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Le 11 mai 2012, les Directives volontaires pour une gouvernance 
foncière (ci-après dénommées les Directives) ont été officielle-
ment adoptées par les États membres du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA)1. Résultat d’un processus de trois ans 
lancé par le CSA, ce cadre international formule un ensemble de 
recommandations à l’intention de tous les acteurs, et plus par-
ticulièrement des États, pour renforcer la gouvernance foncière 
dans une perspective de lutte contre la faim et de développement 
durable. En effet, le manque d’accès sécurisé et adéquat à la terre, 
aux pêches et aux forêts constitue l’une des causes principales de 
la faim et de la malnutrition dans le monde. Parmi le milliard de 
personnes qui ont faim, 500 millions sont des petits paysan(ne)s 
qui dépendent directement de l’agriculture pour vivre. La mise 
en œuvre de ces Directives est urgente pour garantir de manière 
durable l’accès adéquat et sécurisé aux terres, aux pêches et aux 
forêts des populations qui dépendent de ces ressources, et contri-
buer à la réalisation de leur droit à une alimentation adéquate. 
Ces directives sont un outil important non seulement pour orien-
ter les politiques publiques mais aussi pour donner un cadre aux 
actions d’acteurs non-étatiques tels que les entreprises.

 
-----

1 La version finale des Directives en français est disponible sur le site de la FAO : http://
www.fao.org/nr/tenure/voluntary-guidelines/fr/
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En quoi la Belgique  
est-elle concernée ?
 
La Belgique a joué un rôle très actif, au sein de la délégation européenne, dans la négociation des Directives.  
Il s’agit maintenant de traduire cet engagement en veillant à leur bonne mise en œuvre, tant à l’échelle 
internationale qu’au niveau belge. Cette mise en œuvre implique notamment :

Mettre en place une plate-forme nationale de dialogue, inclusive et participative, en vue de déterminer avec les 
organisations de la société civile, incluant notamment organisations agricoles, environnementales et ONG de 
développement, une méthodologie adaptée pour assurer une mise en œuvre cohérente des Directives.

Evaluer sur base de cette méthodologie, de la qualité de la gouvernance foncière en Belgique et de la cohérence, 
au regard des Directives, des politiques belges et européennes en termes d’impacts sur l’accès au foncier et ce 
faisant sur les droits de l’Homme liés au foncier, dont le droit à une alimentation adéquate et le droit au logement, 
dans les pays tiers. Cette évaluation suppose la définition d’indicateurs et de benchmarks ad hoc, avec la partici-
pation active des organisations de la société civile.

Établir, sur base de cette évaluation, un plan d’action définissant les priorités pour améliorer la qualité de la gou-
vernance foncière en Belgique et la cohérence des politiques belges et européennes en matière d’accès au foncier 
dans les pays tiers.

Définir, avec les acteurs de la société civile, les modalités de suivi nécessaire à l’amélioration continue de la 
gouvernance foncière en Belgique et de la cohérence des politiques belges et européennes en matière d’accès au 
foncier dans les pays tiers.

Soutenir les banques foncières solidaires telles que « Terre en vue » en Belgique.

Plaider pour l’inscription d’une session de travail spécifique sur la mise en œuvre des Directives à l’ordre du jour 
du 38ème CSA en octobre 2012, et la participation active du MSC à la préparation de cette session.

Plaider pour que toutes les organisations intergouvernementales, incluant les institutions  
financières internationales, soumettent pour adoption les Directives à leurs instances décisionnelles,  
les mettent en œuvre à l’échelle de leurs programmes et politiques et soutiennent financièrement  
leur bonne mise en œuvre dans les pays d’intervention.

Promouvoir l’application des Directives dans les pays partenaires de la coopération  
belge au développement.

  Le premier instrument  
international élaboré au sein du 

CSA, avec les mouvements et  
organisations de la société civile

Les Directives ont été négociées dans le cadre d’un processus de gouvernance participatif et innovant.  
Les négociations des Directives au sein du CSA ont réuni, en plus des acteurs gouvernementaux et autres  

participants (secteur privé, Banque mondiale, organes des Nations Unies…), quelque 45 personnes représentant 20 
organisations de la société civile réunis au sein du MSC, conférant ainsi aux Directives une légitimité importante2. 



Mais que contiennent  
exactement ces Directives ?
Rigoureusement détaillées en quarante pages, les Directives sont divisées en sept parties, chacune subdivisée 
en deux à six chapitres. Des outils d’interprétation et de mise en œuvre des Directives seront prochainement 
élaborés tant par la FAO que par les organisations de la société civile (OSC).

LES OBJECTIFS, LA NATURE ET LA PORTÉE DES DIRECTIVES (PARTIE 1)

L’objectif des Directives est d’améliorer la gouvernance foncière des terres, des pêches et des forêts au profit de tous, 
en accordant une attention particulière aux populations vulnérables et marginalisées. Elles visent essentiellement 
la sécurité alimentaire et la réalisation progressive du droit à l’alimentation, la réduction de la pauvreté, la stabilité 
sociale, le développement rural et la protection de l’environnement. Concrètement, ces Directives doivent être mises 
en œuvre en conformité avec les obligations étatiques existantes en vertu des instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’Homme. 

LES PRINCIPES GÉNÉRAUX, LES DROITS ET LES RESPONSABILITÉS (PARTIE 2)

Les enjeux fonciers ne peuvent pas être traités indépendamment des droits humains et en dehors de principes géné-
raux fondamentaux tels que la dignité humaine, la non-discrimination, l’équité et la justice, l’égalité des genres, la 
gestion durable et intégrée des ressources naturelles, les mécanismes de consultation et de participation. De manière 
générale, les États devraient reconnaître et respecter tous les détenteurs de droits fonciers légitimes et leurs droits 
(même ceux qui ne sont pas encore protégés par la loi), les protéger contre les menaces (expulsions forcées) et les 
violations et leur donner un accès à la justice en cas de violation de leurs droits fonciers légitimes. Les acteurs non 
étatiques, y compris les entreprises, devraient faire de même. 

LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES ET DES AUTRES COMMUNAUTÉS, LES DROITS INFOR-
MELS ET LES BIENS COMMUNS (PARTIE 3)

La reconnaissance et la protection des droits fonciers coutumiers, informels et secondaires (collecte et cueillette) sont 
fondamentaux pour des millions de communautés de par le monde. Cette reconnaissance s’applique également aux 
terres, pêches et forêts publiques, communales ou gérées collectivement. Ces réalités et ces droits souvent bafoués 
ou tout simplement ignorés en toute impunité sont considérés en profondeur par les Directives. Enfin, en référence à la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, les États et les acteurs non étatiques devraient 
reconnaître la valeur sociale, culturelle, spirituelle, économique, environnementale et politique des terres, pêches et 
forêts pour les peuples autochtones et autres communautés.

MARCHÉS, INVESTISSEMENTS, REMEMBREMENTS, RESTITUTIONS, RÉFORMES REDISTRIBU-
TIVES ET EXPROPRIATIONS (PARTIE 4)

Au cœur des Directives, la question sensible des transferts des droits fonciers est abordée en profondeur, que ce soit 
dans le cadre des marchés, investissements, restitutions, réformes redistributives ou expropriations. A cet égard, les 
États ont l’obligation de protéger les communautés locales et les groupes marginalisés contre la spéculation foncière 
et la concentration des terres, tout comme l’obligation de réglementer les marchés fonciers et de protéger les droits 
fonciers et droits humains des communautés locales dans le cadre des investissements impliquant des transferts 
de droits fonciers. Le texte souligne également le rôle important que jouent les petits producteurs pour la sécurité 
alimentaire et la stabilité sociale, et invite les États à soutenir les investissements agricoles de ces derniers en parti-
culier. De manière générale, les investissements doivent être responsables. Enfin, le texte invite les États à mettre en 
œuvre des réformes de redistribution du foncier, susceptibles de faciliter un accès large et équitable à la terre pour 
tous. 

L’ADMINISTRATION DES RÉGIMES FONCIERS (PARTIE 5)

Au-delà de recommandations plus techniques telles que celle relative à l’enregistrement des droits fonciers, le texte 
préconise de prioriser les intérêts des plus vulnérables lors de programmes d’aménagement, ou encore de tenir 
compte de la gestion durable des terres, pêches et forêts, y compris au moyen d’approches agroécologiques. En outre, 
les États doivent améliorer la gouvernance de la tenure foncière transfrontalière en portant une attention particulière 
à la protection des moyens de subsistance des éleveurs et des pêcheurs.
-----

2.. De larges consultations régionales se sont également déroulées avant le début des négociations (15 consultations ont eu lieu de septembre 2009 à 
novembre 2011, avec une participation de plus de 1200 personnes). Le processus s’inscrit dans le Mécanisme international de la Société Civile (MSC) sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition. Plus d’infos sur : http://www.csm4cfs.org/Default.asp?l=fre&.



L’ACTION FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET AUX SITUATIONS D’URGENCE (PARTIE 6)

Le respect et la protection des droits fonciers légitimes des petits paysans et des individus vulnérables et marginalisés 
dans le cadre des programmes d’atténuation et d’adaptation au changement climatique sont centraux. Le texte traite 
également des problèmes fonciers dans le contexte de conflits armés et d’autres conflits, y compris l’occupation de 
territoires, et fait référence aux dispositions du droit international humanitaire et aux « Principes de Pinheiro » relatifs 
à la restitution des logements et des biens aux réfugiés et aux personnes déplacées.

PROMOTION, MISE EN ŒUVRE, SUIVI ET ÉVALUATION (PARTIE 7)

Étant donné le caractère volontaire des Directives, il revient à l’échelle nationale aux États de les mettre en œuvre, 
d’organiser le suivi et évaluer leur bonne application. Pour ce faire, les États sont invités à établir ou à utiliser des 
plates-formes participatives multipartites à tous les niveaux, local, régional et national. Ce processus devrait être 
inclusif, participatif et tenir compte de l’égalité des sexes.

Contacts:

Claire Guffens 
FIAN Belgium

Rue Van Elewyck 35 - 1050 Bruxelles 
+32 (0)2 640 84 17 
claire@fian.be

Stéphane Parmentier 
Oxfam-Solidarité

Rue des Quatre-Vents 60 - 1080 Bruxelles 
+32 (0)2 501 67 07 
spa@oxfamsol.be


